lettre 

DE  M.  DUPORT, 

M'miftre  de  la  Jujlice , 

A M.”  LES  JUGES  & COMMISSAIRE  DU  ROI 

DU  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE  BOURG, 

» 

Relativement  aux  opinions  & troubles 
religieux , & a l’obligation  des  tri - 
b unaux , de  combattre  également  le 
fanatifme  & l’intolérance , & de  faire 
jouir  chaque  citoyen  du  droit  d’ adorer 
Dieu  à fa  maniéré , 


T à f.  Roi  eft  vivement  affligé,  Meffieurs,' 
de  voir  de  malheureufes  querelles  d’opinions 
fomenter  dans  le  Royaume  des  germes  de 
difcorde,  & alimenter  les  diffentions  civiles. 
11  voit  avec  doiileur  une  religion  qui  ne  femble 
. deftinée  qu’à  foire  defcendre  la  paix  iur  là 
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terre , & à reflerrer  les  liens  qui  unifient  les 
citoyens  entre  eux  & à l’Etat,  devenue  par  le 
zèle  hypocrite  des  /adieux  de  tous  les  partis, 
un  infirment  de  révolte  ou  un  prétexte  dé 
vexations  <3c  de  tyrannie. 

Sa  Majefté  croiroit  trahir  fes  devoirs,  fi 
elle  ne  manifeftoit  hautement  fon  indignation 
contre  les  auteurs  de  tant  de  maux,  & fi 
elle  ne  prenoit  les  mefures  les  plus  adives  pour 
réprimer  ces  éternels  agitateurs  du  peuple,  qui 
ne  cherchent  qu  a l’entraîner  au  fànatifme  ou 
à la  perfécution , & perpétuent  par  leurs  cri- 
minelles manœuvres  fes  malheurs  & l’anarchie. 
C’eft  à la  Loi  à maintenir  l’ordre  public  ; c’eft 
à la  Loi  à punir  ceux  qui  le  troublent;  c’eft 
aux  organes  dé  la  Loi  que  Sa  Majefté  m’or- 
donne de  notifier  fes  intentions,  & de  rappeler 
les  principes  dont  ils  ne  doivent  jamais  s’écarter. 

Le  Roi,  en  refufant  fa  fandion  au  Décret 
du  29  novembre  & jours  précédons,  fur  les 
troubles  religieux,  doit  à la  Nation,  il  fe 
doit  à lui-même  de  prévenir  les  faufles  inter- 
prétations que  les  ennemis  de  la  liberté  pour- 
raient donner  à fes  motifs,  & de  déclarer 
qu’il  eft  également  éloigné  de  vouloir  prêter 
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des  armes  à l’intolérance  & au  fanatifine.  Oui, 
Meilleurs,  il  veut  que  les  Français  jouiffent 
de  tous  les  droits  quils  tiennent  de  la  nature , 
& qui  leur  font  garantis  par  la  Conftitution  ; 
il  veut  par  conféquent  maintenir  la  paix,  le 
refped  pour  l’ordre  établi , & l’exécution  des 
Loix  qu’il  a juré  de  faire  obferver. 

Or,  que  portent  ces  Loix!  qu’autorifent- 
elles  ! que  puniffent-elles  ! Elles  déclarent  que 
le  but  de  toute  affociation  publique  eft  la 
confervation  des  droits  naturels  & imprefcrip- 
tibles  de  l’homme , & elles  mettent  au  nombre 
de  ces  droits  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieufes : je  dis  une  liberté  pleine  & entière; 
car  la  Nation  Françaife,  qui,  la  première  en 
Europe,  a eu  le  courage  & la  gloire  de  pro- 
clamer ce  grand  principe  dans  toute  fon  éten- 
due, ne  s’eft  pas  bornée  à énoncer  une  vérité 
philofophique  ; elle  a voulu^onner  en  même 
temps  un  grand  précepte  & un  grand  exemple; 
de  par  le  titre  premier  de  l’aéte  conftitution- 
nel,  elle  allure  à chaque  homme  la  liberté 
d’exercer  le  culte  religieux  auquel  il  eft  attacne. 

Et  certes , le  genre  d’oppreffion  le  plus 
infuportabie  de  tous , feroit  celui  qui  s exeJ> 
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ceroit  fur  les  penfées  & fur  les  confciences, 
Sz  qui  placerait  1 homme  entre  les  peines  que 
la  Loi  lui  inflige,  Ôc  celles  dont  la  religion 
le  menace.  Loin  du  gouvernement  le  plus 
libre  qu  aucune  grande  Nation  ait  encore 
adopté,  un  defpotifme  qui  prétendrait  afîervir 
l'intelligence  de  commander  à la  raifon.  Le 
domaine  de  l’opinion  ell  indépendant  de  celui 
de  la  Loi  : Terreur  même  , quelle  qu’elle  foit, 
nefl;  point  un  délit,  à plus  forte  raifon,  une 
erreur  reiigieufe.  La  Loi  ne  règle  que  les 
rapports  entre  les  hommes , & ne  juge  que 
les  adions;  la  religion  efl:  un  rapport  de 
1 homme  à Dieu , 6c  ne  connolt  d’arbitre  que 
la  confcience. 

Mais  la  Conftitution  civile  du  Clergé,  ou  * 
plutôt  les  Décrets  fur  fa  police  extérieure  , 
ne  font-ils  pas  une  léfion  de  ce  principe  ? 
Non  j 1 Aflembiee  Nationale,  en  décrétant 
qu’un  culte  quelconque  ferait  à la  charge  de 
l’Etat,  a eu  le  droit  de  preferire  à fes  Minières 
les  conditions  auxquelles  iis  feraient  falariés  : 
elle  n a pas  eu  celui  de  les  affujétir  contre 
leur  confcience  ; elle  ne  l’a  pas  pu , elle  ne 
la  pas  fait;  elle  leur  a dit  : Je  n’exige  pas 
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de  vous  un  ferment  que  votre  cœur  reprouve; 
un  parjure  ne  pourrait  me  garantir  votre  fidé- 
lité; mais  un  refus  vous  rend  inhabiles  à exer- 
cer, au  nom  de  la  Nation,  les  fondions  ecclé- 
fiaftiques  falariées  par  elle.  Vivez  en  paix; 
fervez  Dieu  à votre  maniéré;  obéiffez  aux 
Loix  ; elles  protégeront  vos  perfonnes  & vos 
propriétés.  Nos  temples  vous  font  ouverts; 
vous  pouvez  même  facrifier  fur  nos  autels. 
La  Nation  Francaife  ne  prétend  ni  enchaîner 
votre  confcience , ni  vous  punir  d une  erreur 
fans  doute  involontaire  ; mais  ne  vous  obftinez 
pas  à retenir  ùn  miniftere  quelle  vous  retire; 
abdiquez  des  fondions  dont  elle  déclaré  que 
vous  n’êtes  plus  fufceptibles  , & donnez  a vos 
concitoyens  une  preuve  de  votre  bonne  foi 
& de  la  pureté  de  vos  intentions,  par  votre 
refped  pour  la  Conftitution  & pour  les  au- 
torités quelle  a établies  : car  la  meme  juftice 
qui  mordonne  de  vous  protéger  tant  que 
vous  ferez  citoyens  fideles , m’ordonne  de  vous 
punir  dès  que  vous  vous  montrerez  réfradaires. 

Tel  eft  l’efprit  de  toutes  les  loix  exilantes  ' 
à ce  fujet,  & notamment  de  celle  du  26 
décembre , rendue  fur  le  décret  du  27  no- 
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vembre  1790  : elle  ne  prononce  aucune  peine 
contre  les  Eccléfiaftiques  fonctionnaires  publics 
qui  refuferont  de  prêter  le  ferment  ; elle  dé- 
clare feulement  quils  feront  regardés  comme 
renonçant  volontairement  à leur  office,  6c  quils 
feront  remplacés  comme  démiffionnaires.  Ceux-* 
là  feuls  doivent  être  pourfuivis  devant  les  Tri- 
bunaux , qui , après  avoir  prêté  ferment , viok- 
roient  la  Loi  qu’ils  fe  feroient  engagés  à 
exécuter , ou  ceux  qui  fe  coaliferoient  <3t  ex- 
citeraient à la  révolte  & à la  défobéiffance  : 
eux  feuls  doivent  être  punis , non  comme 
improbateurs  du  culte  faiarié,  mais  comme 
perturbateurs  du  repos  public.  Ainü  le  vrai 
coupable  n’elt  pas  celui  qui  renonçant  à des 
fondions  que  repou  (Te  une  confcience  plus 
ou  moins  éclairée,  rend  hommage  à la  Loi 
par  fon  filence  refpedueux  & par  fa  retraite, 
mais  celui  qui  n’obéit  pas,  qui  provoque  une 
' réfiflance  formelle  par  fes  écrits,  par  fes  pa- 
roles, par  fes  manœuvres,  fouleve  le  peuple 
contre  la  Conflitution  civile  du  Clergé  & les 
prêtres  fermentaires , & abufe  3e  la  liberté 
pour  fufciter  des  ennemis  à la  Loi.  Que  nous 
promet  donc  notre  code?  liberté  d’opinion f 
liberté  de  culte.  Que  punit-il?  la  défobéif- 
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fance,  îa  révolte;  f ajouterai  encore,  la  per* 
fécution.  En  effet,  la  Religion  dans  l’ordre 
politique , ne  doit  être  envifagée  relativement 
à chaque  individu , que  comme  un  droit  per- 
fonnel  que  la  fociétélui  garantit,  ainfi  que 
la  propriété  6c  la  liberté  dont  il  fait  partie 
effentielle.  Une  conféquence  immédiate  de  ce 
principe  , efl  que  la  fociété  doit  prote&ion  à 
tous  les  cultes  : mais  elle  doit  à la  fureté  pu- 
blique d’obliger  leurs  fe&ateurs  non-feule- 
ment à ne  pas  troubler  l’Etat,  mais  encore 
à ne  pas  fe  troubler  les  uns  les  aqtres  : car 
des  atteintes  continuelles  portées  par  les  ci1 
toyens  à leurs  droits  réciproques , conflitue- 
roient  le  Corps  politique  dans  un  état  de 
crife  6c  de  fermentation  inteftine  qui  néceffi- 
teroit  fa  diffolution  6c  le  frapperoit  de  mort. 
Tout  homme  donc  qui  en  trouble  un  autre 
dans  l’exercice  de  fon  culte  , attente  contre 
les  droits  du  genre  humain  6c  contre  les  Loix 
de  l’Etat. 


Voilà,  MM,  les  délits  que  vous  avez  à 
pourfuivre,  que  vous  avez  à réprimer,  à peine 
de  demeurer  perfonnellement  refponfables  des 
maux  qui  réfulteroienc  de  votre  foibleffe  ou 


d’une  coupable  condefcendançe.  Impaffibles 
comme  la  Loi,  faites  exécuter  les  difpofitions 
rigoureufes  quelle  prononce  contre  fes  infrac- 
teurs. Elle  ne  diftingue  pas  'entre  le  Juif  & 
le  Chrétien,  le  Proteftant  & le  Catholique , 
le  Conformifte  & le  Diffident.  Elle  ne  juge 
pas  les  opinions  & les  perfonnes  , mais  les 
aétions.  Soyez  fes  dignes  organes , ôc  montrez- 
vous  comme  elle  , fans  affeaion,  fans  haine, 
fans  partialité.  11  elt  impoffiblé  de  fe  diffi- 
muler  que  la  plus  grande  partie  des  defordres 
qui  défolent  aujourd’hui  divers  Déparcemens , 
eft  le  fruit  des  intrigues  de  prêtres  ambitieux 
ou  fanatiques  , qui  égarent  chaque  jour  la 
crédulité  des  Amples,  & abufent  de  la  con- 
fiance du  peuple.  11  eft  impoffiblé  de  fe  diffi- 
muler  que  plufieurs  Tribunaux  ont  fait  voir 
dans  la  pourfuite  de  ces  fortes  de  délits,  une 
molle  lie  que  la  Loi  condamne  & qu’aucun 
motif,  même  religieux,  ne  peut  excufer. 
J’efpère  quêtons  vont  déployer  déformaisle  cou- 
rage  & la  fermeté  que  leur  infpire  fans  doute 
le  grand  intérêt  qui  leur  eft  confié,  l’intérêt 
de  la  Nation  entière.  Sa  Majefté  verroit  avec 
indignation  toute  négligence  à ce  fujet , & 
'Elle  eft  réfolue  à prendre  les  mefures  les  plus 
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ievèrêü  contre  les  Juges  coupables,  dont  la 
fbiblefle  ou  la  connivence  criminelle  trahiroic 
la  confiance  du  peuple , la  caufe  des  Loix  ôc 
les  devoirs  de  leur  miniftère. 

Le  Roi  abhorre  le  fanatifme  intolérant  qui 
porte  à perfécuter  un  homme  pour  fes  opi- 
nions; il  abhorre  celui  qui  transforme  un  mi- 
niftre  de  paix  en  inftigateur  de  fédition;  il 
abhorre  encore  plus  celui  qui  couvrant  fes  at- 
tentats d’un  voile  facré,,rend  le  ciel  même  com- 
plice de  fes  crimes.  Il  voit  d’un  œil  de  dédain 
ces  hypocrites  amis  du  peuple  & de  la  royau- 
té, qui  feignant  de  s’attendrir  fur  la  perte 
de  l’autorité  royale,  affeétent  de  le  plaindre 
des  chagrins  cuifans  qu  ils  lui  font  éprôuvef 
aujourd’hui.  Il  rejette  avec  horreur  cette  com- 
paflion  perfide , & dévoue  au  mépris  des  bons 
citoyens , ces  fàufies  démonftrations  d’un  atta- 
chement qu’il  fait  apprécier.  Le  Roi  déclaré 
qu’il  eft  fatisfait  de  la  puiffance  qne  la  conG 
titutionlui  donne;  que  cette  conftitution  lui 
eft  chère  & facrée  ; qu’il  met  fa  gloire  <5c 
fon  bonheur  à la  maintenir,  parce  qu’il  y 
voit  un  gage  afluré  de  la  gloire  & du  bon  - 
heur  de  la  Nation  dont  il  eft  le  Chef.  Oui  9 
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MM,  le  Roi  aime  le  peuple  ; mais  il  I aimé 
en  Roi  citoyen  , pour  affurer  fa  liberté  en 
faifant  exécuter  la  Loi:  il  l’aime,  non  pour 
flatter  les  caprices  de  la  "multitude  & céder 
à fes  pallions,  mais  pour  la  contenir  dans 
les  limites  de  la  juftice  & la  préferver,  de 
fes  propres  excès,  par  le  fage  emploi  de  lau- 
torké  légitime. 

C’eft  à vous  à féconder  fes  vues  paternelles, 
•vous  qui  êtes  les  dépofitaires  & les  organes 
des  Loix.  C’eft  de  leur  religieufe  exécution 
que  dépendent  le  rétabliffement  & le  main- 
tien de  la  paix.  Ne  craignez  ni  la  violence 
des  faftions  ni  les  mouvemens  populaires.  11 
eft  temps  que  l’on  fâche  qu’un  attroupement 
neft  pas  le  Peuple,  & que  les  clameurs 
d’une  multitude  mutinée  ne  l’emporteront 
pas  fur  la  volonté  nationale  qui  ne  peut  etre 
manifeftée  que  parles  Décrets  du  Corps  lé- 
ciflatif,  fanaionnés  par  le  Roi.  La  Nation 
& le  Roi  vous  inveftiront  de  leur  force  pour 
affurer  leur  exécution  , aujourd’hui  le  but 
commun  de  toutes  les  autorités.  Egalement 
ennemis  du  fanatifme  & de  l’intolérance  , fou- 
Venez-vous  que  la  perfuafionne  fe  commande 


pas,  & que  quand  les  efprits  ne  peuvent 
fe  réunir  dans  une  même  epinion  religieufe, 
le  feul  moyen  d’afliirer  une  tranquillité  conf- 
iante, c’eft  de  leur  laifler  une  liberté  indé- 
finie. Protégez  donc  tous  les  cultes , toutes 
les  religions,  tous  les  citoyens  ; puniflëz  les 
fanatiques  perturbateurs,  les  féditieux  , les 
perfécuteurs  ; c’eft  le  vœu  de  la  Loi , l’ordre 
du  Roi,  l’intérêt  de  la  liberté;  c’eft  votre 
devoir. 

Le  Minijlrc  de  la  Jujlice . 

» Signé,  M.  L.  F.  DUPORT. 

, '■  . ' ■ ’ ■ ^ 

Paris , 10  Janvier  179a. 


Certifié  conforme  à l’original.  Bourg,  le  20  Jan- 
vier 1792.  VALENTIN,  Commiflaire  du  Roi. 


Hûç  rflM^ 


